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Le 1er mars de l’an deux mille vingt-quatre, à huit heures trente, les membres du conseil 

d’administration (CA) de l’Agence Régionale de la Biodiversité des Îles de Guadeloupe (ARB-

IG) se sont réunis, sous la présidence de Madame Sylvie GUSTAVE DIT DUFLO, présidente 

de l’ARB-IG, pour la première réunion de l’année du conseil d’administration à laquelle ils ont 

été convoqué par courrier, en date 20 février 2024. 

 

Conformément au règlement d’intérieur, la réunion se tient en format mixte (présentiel et 

visioconférence) 

 

Quorum 

 Les membres titulaires présents et prenant part aux votes :12 

 Les membres suppléants présents et prenant part aux votes : 4 

 Les membres titulaires absents excusés : 0 

 Les membres ayant reçu un mandat de représentation : 0 

 Autres participants à la réunion ne prenant pas part au vote : 4 

o Kanell AMBROISE, Responsable du pôle d’appui aux acteurs de l’ARB-IG 

o Annie-Claude COLAS, Assistante administrative et financière 

o Catherine HERMANT, Responsable du pôle observatoire régional de la 

biodiversité à l’ARB-IG,  

o Francine GARNIER ARBAU, Directrice environnement et cadre de vie à la 

Région Guadeloupe  

Le conseil d’administration peut valablement délibérer car les conditions sont réunies et le 

quorum est atteint.  

Le secrétariat administratif est assuré par l’assistante administrative.  

La Présidente, Mme Sylvie GUSTAVE DIT DUFLO, préside le CA. 

 

La Présidente présente alors l’ordre du jour : 

Point pour information :  

1. Présentation de la situation de la direction de l’ARBIG. Mise en place d’une direction par 

intérim et de la délégation de signature du directeur de l’agence.  

 

Points pour délibération :  

2. Approbation du rapport d’orientations budgétaires pour l’année 2024 

3. Approbation de la demande de financement au Fonds Outre-Mer 

4. Délibération pour intérim en cas de vacation de la direction de l’ARB-IG 

 

Points pour information :  

5. Récapitulatif des conventions et engagements passés par le directeur de l’ARB-IG depuis 

le CA du 06 décembre 2023 

6. Point d’information sur l’évolution statutaires de l’ARB-IG  



 

   

 

7. Informations sur la conférence des parties (COP) pour la planification de la transition 

écologique dans l’archipel de la Guadeloupe 

8. Calendrier des prochains CA pour l’année 2024  

Questions diverses 

  



 

   

 

Point 1 : Présentation de la situation de la direction de l’ARBIG. Mise en place d’une 

direction par intérim et de la délégation de signature du directeur de l’agence.  

 

La Présidente présente la situation actuelle de l’agence, à savoir le départ en congé 

maladie du directeur de l’ARB-IG M. DIAZ depuis le 9 février 2024. Elle explique qu’une 

délégation de signature a pu être mise en place, à l’attention de Mme Kanell AMBROISE, 

responsable du pôle « ingénierie de projets et appui aux collectivités ». Cette dernière 

ayant déjà occupé la fonction de directrice par intérim de l’ARB-IG entre 2022 et 2023. 

Cette délégation n’a pas été faite avant le départ en congé maladie de M. DIAZ malgré 

les nombreuses relances de la Présidente concernant sa mise en place. Elle explique 

enfin que c’est pour éviter de se retrouver à nouveau dans cette situation que la 

délibération n°2024-03 concernant la mise en place d’un intérim en cas de vacation de la 

direction est soumise au vote des administrateurs lors de ce CA. 

Mme PENCHARD demande si le travail de mise en place d’un intérim en cas de vacance 

de la direction n’avait pas déjà été fait lors du CA du 7 décembre 2022.  

La Présidente informe que le contexte était différent, car Mme ROCH-BERGOPSOM 

quittait ensuite la structure au 1er février 2023, ce qui n’est pas le cas de M. DIAZ. Ainsi, 

les délibérations ne sont pas valables pour cette situation. 

Mme AMBROISE informe que Mme SENE a formulé une alerte concernant la délibération 

n°2024-03 actant de la mise en place d’un intérim en cas de vacance de la direction. En 

effet, cette dernière n’est pas certaine que la Présidente du CA puisse nommer un agent 

pour assurer cette mission, si le directeur ne l’a pas fait. Elle craint ainsi que la délibération 

soit retoquée par le contrôle de légalité. Mme AMBROISE en a donc informé le cabinet 

STRATORIAL qui a répondu que la formulation de la délibération est celle qui se 

rapproche le plus du texte de nomination du directeur de plein exercice prévu par le 

CGCT. Le cabinet indique que cette dernière peut en effet être retoquée, mais que nous 

n’avons pas d’autres solutions à disposition. 

La Présidente rajoute que cette délibération sera transitoire jusqu’à l’adoption des 

nouveaux statuts qui obligent la direction à mettre en place une délégation de signature.  

Mme PENCHARD se demande si, comme pour les établissements publics d’État, il n’y a 

pas une directive obligeant la direction à mettre une délégation en place.  

La Présidente indique que non, d’où l’intégration dans les nouveaux statuts.  

Mme SENE complète en indiquant que seuls les établissements publics d’État sont 

soumis à cette directive. Elle propose aussi que soit intégrée directement dans la fiche de 

poste de Mme AMBROISE, qui serait ensuite validée en CA, la notion de délégation en 

cas de vacation de la direction. Elle pense qu’un risque de recours pour excès de pouvoir 

existe au vu de la formulation actuelle de la délibération soumise au vote.  

La Présidente informe que le problème avec cette solution est qu’en cas de congés de 

Mme AMBROISE, ou d’absence pour tout autre motif, alors l’intérim de la direction ne 

pourrait être assumée et on se retrouverait à nouveau dans une situation compliquée. 

D’où la délibération proposée. Elle propose que nous passions au point suivant et 

reprenions les débats lors du point 4.  

 

 

 



 

   

 

 

Point N°2 : Approbation du rapport d’orientations budgétaires pour l’année 2024 

La Présidente laisse la parole à Madame Kanell AMBROISE. 

Mme AMBROISE présente la situation de l’ARBIG à la fin de l’année 2023. D’un point de 

vue opérationnel :  

 

Au niveau des ressources humaines, l’ARBIG est maintenant composée de 14 agents.  

 



 

   

 

D’un point de vue financier, les dépenses 2023 s’établissent de la manière suivante :  

 

 

Mme PENCHARD indique qu’il y a une erreur dans les dépenses d’investissement. En 

effet, la somme des opérations patrimoniales et des immobilisations corporelles n’est pas 

égale à 380 963,48€.  

Mme AMBROISE confirme qu’il y a une erreur. Les dépenses réelles sont indiquées, mais 

la somme totale comprend également les opérations d'ordre, ce qui entraîne une incohérence.  

Mme AMBROISE enchaîne ensuite sur les autres aspects financiers et explique que le 

résultat de l’exercice est négatif compte tenu des frais avancés pour le FEDER. 

 

 



 

   

 

Mme SENE demande si les dépenses 2023 sont officiellement éligibles.  

Mme AMBROISE répond que les dossiers ne sont pas encore passés en CRUP, mais 

que des échanges ont eu lieu avec le service instructeur qui confirme l’éligibilité des 

dossiers. En effet, le DOMO, document opérationnel, doit être modifié afin de prendre en 

compte les dépenses de personnels et cela sera fait lors du comité de suivi du 15 mars. 

De ce fait, les dossiers FEDER de l’ARBIG, notamment LPRIG, passeront au CRUP de 

mars. Aussi, des lettres de pré-dépôt envoyées en 2023 au service instructeur rendent 

les dépenses 2023 éligibles au remboursement.  

La Présidente confirme que des échanges réguliers sont réalisés avec le service 

instructeur et que chaque responsable de pôle suit attentivement l’évolution des dossiers.  

 

Mme AMBROISE poursuit sur la feuille de route 2024, en présentant d’abord le 

renforcement prévu au niveau administratif avec l’arrivée de 2 nouveaux agents.  

 

 

 

Mme AMBROISE rappelle ensuite les 6 projets FEDER qui ont été validés lors du CA du 

6 décembre 2023 et qui ont, pour la plupart, été déposés, à savoir :  

 La planète revisitée des îles de Guadeloupe,  

 L’animation des réseaux de la biodiversité,  

 Sensibilisation à la protection de la biodiversité,  

 Observatoire régional de la biodiversité : collecte, valorisation, diffusion des 

données 

 Dispositifs engagés pour la nature 

 Préfiguration d’un conservatoire botanique pour la Guadeloupe  



 

   

 

Concernant le projet « La planète revisitée des îles de Guadeloupe », les montants 

financiers sont les suivants :  

 

Mme AMBROISE explique que les recettes validées s’élèvent maintenant à 220 000€.  

La Présidente indique que si les recettes en cours sont validées, ce sont 350 000€ qui 

ont été collectés, en plus du FEDER, pour venir en soutien de ce projet.  

 

Mme AMBROISE enchaine sur la présentation du projet « dispositifs engagés pour la 

nature ». Elle explique notamment que la territorialisation du dispositif « Entreprises 

Engagées pour la Nature » est en cours avec l’OFB. 



 

   

 

 

M. BARTHELAT confirme la démarche qui est en cours.  

Mme SENE espère que des moyens seront mis sur la table par l’OFB.  

 

Mme AMBROISE présente le projet « sensibilisation du grand public et des scolaires » 

qui comprend les actions suivantes :  

 



 

   

 

 

Mme AMIREILLE-JOMIE demande quelle est la politique de communication de l’ARB-IG 

sur le sujet des aires éducatives, car les acteurs ne semblent pas forcément connaitre le 

dispositif. Or, elle pense que l’ARB-IG a toute légitimité pour le faire connaitre.  

Mme AMBROISE explique que l’ARB-IG est dans le GRAE (Groupe Régional sur les Aires 

Éducatives) tout comme l’OFB, le rectorat et la DEAL ; que des actions sont menées 

auprès des professeurs pour leur expliquer ce dispositif et les convaincre de le rejoindre. 

Mme AMBROISE en informe aussi les collectivités qu’elle rencontre dans le cadre de ses 

missions.  

M. BARTHELAT complète en expliquant que la communication auprès des professeurs 

est à la main du rectorat, qui relaie dans le réseau des écoles sans que l’OFB ou l’ARBIG 

n’aient de leviers d’actions dessus.  

La Présidente complète en expliquant que l’ancienne première ministre, Mme Elisabeth 

BORNE, a demandé qu’il y ait 20 000 aires éducatives en France d’ici 2030, sachant qu’il 

y en a actuellement 2 000 sur tout le territoire. En Guadeloupe, nous sommes bien 

avancés sur le sujet. Tout comme pour les ABC, grâce notamment à l’appui du PNG. Elle 

rappelle d’ailleurs que des moyens conséquents ont été alloués à l’OFB pour poursuivre 

la montée en puissance des ABC sur le territoire français. En effet, le budget est  passé 

de 5 à 15 millions d’euros.  

M. BARTHELAT confirme que nous avons entre 40 et 45 aires éducatives terrestres et 

marines sur le territoire, quand la Martinique vient d’obtenir sa première aire marine. Il 

confirme aussi qu’au niveau des ABC, ce sont près de la moitié des communes de 

l’archipel qui sont concernées. 

 

Mme AMBROISE présente ensuite le projet « animation des réseaux de la biodiversité » 

et indique notamment que les labels spécifiques comprennent l’agrément des 

associations pour la protection de l’environnement ou encore entreprises engagées pour 

la nature. 



 

   

 

 

 

Mme PENCHARD demande s’il est prévu que l’ARB-IG permette de faire connaitre les 

associations actives du territoire sur lesquelles la force publique peut compter en cas de 

besoin. Elle pense que l’ARBIG doit faire ce boulot de promotion des associations auprès 

des acteurs, afin que ces derniers puissent faire appel à elles.  

La Présidente confirme que c’est l’objectif notamment pour l’obtention de « l’agrément 

des associations de protection de l'environnement », ce qui permettrait d’avoir plus 

d’associations pouvant siéger dans des conseils d’administration. Actuellement, ce sont 

les mêmes que nous retrouvons dans tous les organes de décisions. 

Mme AMBROISE complète en indiquant que cette action de promotion des associations 

auprès des autres acteurs a été faite lors de la soirée du 11 mai 2023 durant laquelle 5 

associations ont pu présenter leurs missions et besoins aux acteurs publics et entreprises 

présents ce jour-là. Certaines entreprises s’étaient notamment rapprochées 

d’associations pour les aider financièrement.  

Mme SENE indique qu’il faudra alors écrire « accompagnement à l’obtention d’agrément 

et de labels spécifiques » sur la présentation. 

Mme PAVIS précise d’ailleurs que bien que les associations soient reconnues au niveau 

national, cet agrément n’est valable que sur un territoire défini comme la Guadeloupe.  

Mme HEC souligne le travail important réalisé en Guadeloupe, sous l’impulsion de la 

Présidente Mme GUSTAVE DIT DUFLO, avec l’ensemble des acteurs du territoire. Elle 

indique aussi qu’AGOA, au travers d’un projet INTERREG, a recensé les divers outils de 

sensibilisation développés par les acteurs de la biodiversité dans la Caraïbe. Ce projet 

s’intitule CAMACATA. Elle envoie le lien dans la conversation zoom (https://sanctuaire-

agoa.fr/editorial/camacata) 

La Présidente remercie Mme HEC mais souligne que des acteurs sont investis depuis 

des années sur le territoire et que c’est grâce à eux que la Guadeloupe en est là. Elle cite 

https://sanctuaire-agoa.fr/editorial/camacata
https://sanctuaire-agoa.fr/editorial/camacata


 

   

 

notamment le Parc National de Guadeloupe qui a fêté ses 35 ans, l’ONF, le conservatoire 

du littoral, la DEAL ou encore le pôle relais zones humides tropicales.  

Mme HEC se questionne sur les échanges avec les autres ARB et sur l’intérêt d’inviter 

les autres territoires ultramarins à participer aux CA de l’ARBIG. Cela leur permettrait de 

voir comment cela se passe.  

La Présidente trouve que c’est une proposition politiquement compliquée à mettre en 

œuvre. De plus, les autres DOM sont à des niveaux différents quant à l’avancée de leur 

agence de la biodiversité. L’ARB de la Réunion est lancée depuis mai 2023, le 

recrutement de la directrice vient d’être réalisé ; elle est donc en train de lancer la 

structure de manière opérationnelle. Pour la Martinique, le préfigurateur est en cours de 

recrutement. M. BARTHELAT a même participé au jury ; la décision finale revenant à la 

CTM. La Présidente explique ensuite que la Guyane constitue pour l’instant une 

déception. En effet, le territoire doit faire un choix entre la protection de sa riche 

biodiversité et ses intérêts économiques avec des lobbys forts qui voudraient qu’il n’y ait 

plus de protection de la biodiversité pour se développer pleinement. En tout état de cause, 

le club des « ARB Outre-Mer » a été officiellement lancé lors du séminaire Outre-Mer de 

l’OFB à la Grande Motte en décembre 2023.  

 

Mme MUSQUET se demande si cela est pertinent de créer de nouveaux outils de 

sensibilisation car à l’ONF, par exemple, ils ont 2 mallettes pédagogiques qui ont été 

créées depuis 15 ans et qui sont des outils très intéressants et appréciés. Le problème 

c’est de trouver les crédits pour les dupliquer et les mettre à disposition des écoles et de 

prévoir les coûts d’animation associés. Il y a aussi une difficulté de mobilisation du 

rectorat. 

Mme AMBROISE répond qu’il s’agit surtout d’une mallette pédagogique concernant « les 

inventaires naturalistes ».  

La Présidente confirme que M. GERARD avait identifié les difficultés des acteurs à 

répliquer les outils pédagogiques créés, car des moyens financiers sont mobilisables pour 

la création, mais pas pour la diffusion. Elle informe aussi que M. ANTOINE a quitté son 

poste au rectorat et qu’une nouvelle agente est arrivée pour le remplacer. Cette dernière, 

se rendant compte de la charge de travail, est en train de renforcer humainement le pôle 

« éducation au développement durable » du rectorat.  

Mme MUSQUET confirme et explique que le rectorat a signé une convention avec les 

acteurs de la biodiversité dont l’ONF, le parc national de Guadeloupe ou encore l’OFB qui 

avait pour objectif d’identifier l’ensemble des outils pédagogiques qui existent en 

Guadeloupe et ainsi créer un réseau d’outils. Il lui semble pertinent que l’ARBIG intègre 

cette convention.  

 

Mme AMBROISE poursuit sur la présentation du projet « ORBIG : collecte, valorisation 

et diffusion des données.  

 



 

   

 

 

 

 

 

Kanell AMBROISE présente ensuite les 5 grandes missions d’un conservatoire botanique 

reconnu nationalement et les différents projets prévus pour cette année 2024 afin 

d’obtenir l’agrément. 

 

 



 

   

 

 

 

 

 



 

   

 

 

Mme PENCHARD indique que les chiffres entre le rapport d’orientations budgétaires 

(ROB) envoyé et le support de présentation projeté ne sont pas les mêmes.  

Mme AMBROISE confirme, car dans le ROB, les chiffres contiennent les dépenses de 

personnel ce qui n’est pas le cas dans la présentation projetée. Mais, elle prend bonne 

note du manque de cohérence.  

Mme MUSQUET se demande quand est prévu le dépôt de la demande d’agrément.  

Marc GAYOT répond qu’il est prévu de déposer le dossier à la fin du mois d’avril. Il a eu 

des échanges avec le ministère confirmant que le projet présenté est perçu favorablement 

par les services.  

 

Mme AMBROISE poursuit sur la présentation financière. Elle indique donc que les 

dépenses prévisionnelles s’élèvent à 2 426 700€, sachant qu’elles vont encore évoluer à 

la marge. Elle précise aussi que 2 points d’alerte ont été identifiés au niveau de la 

trésorerie : avril, avant le versement des dotations statutaires et octobre, au pic des 

dépenses pour le projet « la planète revisitée des îles de Guadeloupe ». Un suivi mensuel 

sera donc effectué par la direction.  

 



 

   

 

 

 

Mme AMBROISE présente ensuite les recettes prévisionnelles pour l’exercice 2024 

s’élevant à 2 786 757,63€. Sachant qu’elles vont évoluer au vu des retours positifs à des 

demandes de financement pour le projet « la planète revisitée des îles de Guadeloupe ». 

Par ailleurs, les avances FEDER représentent 41% des recettes prévisionnelles.  

 

 

Mme SENE demande que les demandes d’avances soient considérées avec précaution, 

au vu des délais toujours plus importants qu’initialement prévus dans le traitement des 



 

   

 

dossiers FEDER. Elle suggère d'envisager une approche qui limiterait les avances aux 

projets "La planète revisitée des îles de Guadeloupe" et "Conservatoire botanique". 

Mme AMBROISE indique qu’elle a fait le travail de simulation. En cas de non-avance sur les 

dossiers FEDER, les recettes s’établiraient à 1 728 591,50€. En tenant compte des 20% 

d’avance pour les projets susmentionnés, les recettes s’établiraient à 2 242 815,51€ ; 

permettant de couvrir les dépenses 2024, sachant que certaines d’entre elles seraient alors 

annulées ou reportées à 2025.  

La Présidente demande s’il y a des questions supplémentaires. En l’absence de retour, elle 

soumet la délibération au vote.  

 

Nombre de votants : 16 

Ne prends pas part au vote : 0 

Nombre de suffrage exprimés : 16 

Contre : 0 

La Présidente passe au point suivant. 

 

Point N°3 : Approbation de la demande de financement au Fonds Outre-Mer 

La Présidente laisse la parole à Madame Kanell AMBROISE. 

Mme AMBROISE explique que pour soutenir et renforcer son expertise au service des projets, 

l’ARB-IG a fait appel à un dispositif dédié à l’appui et au conseil aux collectivités des Outre-
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mer sur les budgets du Fonds Outre-mer. Le concours de ce fonds sera mobilisé en 2024 et 

2025 via l’Agence Française de Développement suite à l’approbation de la demande pour un 

montant global autorisé de 137 000€. L’accompagnement du FOM comporte deux volets. Le 

premier étant l’intervention d’expertises externes (sur les volets administratif, budgétaire et 

RH), semblable à la prestation en cours avec STRATORIAL, pendant 2 ans pour un montant 

global de 75 000€. Le deuxième étant la prise en charge de la rémunération d’un ingénieur 

projet qui pourra être recruté à l’ARBIG pour 62 000€ sur une année et qui aura la charge, en 

particulier, du suivi administratif et financier des projets FEDER.  

La Présidente demande s’il y a des questions. En l’absence de retour, elle soumet la 

délibération au vote.  

 

 

Nombre de votants : 16 

Ne prends pas part au vote : 0 

Nombre de suffrage exprimés : 16 

Contre : 0 

La Présidente passe au point suivant. 

Point N°4 : Délibération pour intérim en cas de vacation de la direction de l’ARB-IG 

La Présidente laisse la parole à Madame Kanell AMBROISE. 
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Mme AMBROISE explique qu’au sein d’un établissement public de coopération 

environnementale, la direction assume de nombreuses missions, comme s’assurer de la 

programmation et l'exécution de l'activité de l'établissement public, être l'ordonnateur des 

recettes et des dépenses de l'établissement public ou encore préparer le budget. Aussi, en 

cas de vacation liée à un congé de maladie, à des congés annuels ou pour tout autre motif 

pouvant impacter la continuité de direction, il semble important de prévoir un intérim assuré 

par un chef de service au sein de la structure. Comme évoqué plus tôt, la délibération est 

valable jusqu’à l’adoption des nouveaux statuts, prévoyant cette clause.  

 

Mme PENCHARD demande si cela est provisoire. 

Mme SENE annonce qu'elle ne souhaite pas que nos actes administratifs soient viciés et 

qu'aucun risque juridique ne soit pris. 

La Présidente demande s’il y a des questions.  

 

La Présidente soumet la délibération au vote.  

 

 
 

 

Nombre de votants : 16 

Ne prends pas part au vote : 0 

Nombre de suffrage exprimés : 16 

Contre : 0 

 



 

   

 

 

La Présidente annonce le point suivant. 

 

 

Point N°5 : Récapitulatif des conventions et engagements passés par le directeur 

de l’ARB-IG depuis le CA du 06 décembre 2023 

La Présidente laisse la parole à Madame Kanell AMBROISE. 

Mme AMBROISE présente le récapitulatif des conventions et engagements passés depuis le 

dernier CA.  

 

 

Point N°6 : Point d’information sur l’évolution statutaire de l’ARB-IG 

La Présidente présente la situation en cours sur l’évolution statutaire de l’ARB-IG et 

notamment les échanges avec le contrôle de légalité. 



 

   

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

La Présidente explique qu’elle attend le retour du contrôle de légalité, notamment de 
Mme LESCOAT, la semaine du 6 mars. Mme LESCOAT a fait remonter la proposition au 
secrétaire général.  
 
Mme ARBAU indique qu’il était prévu que le vote des nouveaux statuts passe en 

plénière de la Région le 27 mars. Elle demande si cela est toujours envisageable ?  
 
Mme AMBROISE répond qu’au vu du CA de mars qui contient notamment le vote du 
budget, cela parait compliqué. En effet, l’année dernière nous avons dû attendre le dernier 
jour légal pour obtenir l’ensemble des signatures des administrateurs.  



 

   

 

 
La Présidente précise que cela ne sera pas possible car quelle que soit la procédure 
retenue par le contrôle de légalité, il faudra prévoir 2 représentants du personnel, ce qui 
n’est pas le cas dans la délibération prise par le CA en octobre dernier.  
 
Mme PENCHARD indique que la prochaine plénière est le 14 avril pour le vote du budget. 

Sachant qu’un vote en commission permanente n’est pas possible.  
 
La Présidente répond qu’il serait bien que nous puissions passer à cette plénière. Elle 
relancera le contrôle de légalité en début de semaine prochaine si elle n’a toujours pas 
de retour de leur part.  
 
 

Point N°7 : Informations sur la conférence des parties (COP) pour la planification 

de la transition écologique dans l’archipel de la Guadeloupe 

La Présidente présente la COP territoriale, les différents étapes et l’implication de 

l’ARBIG dans cette démarche. Elle précise que d’avoir lancé la COP aussi tôt en 

Guadeloupe permet d’avoir un accompagnement personnalisé de la part du secrétariat 

général à la planification écologique (SGPE).  

 

 

 

La Présidente précise que le GT3 nommé « Mieux valoriser et protéger nos 

écosystèmes » sera copiloté par Danny LAYBOURNE, pour la DEAL, par Francine 

ARBAU-GARNIER pour la Région et M. PELAGE et elle-même en tant qu’élus régionaux 

référents. Par ailleurs, 4 sous-thématiques ont été identifiées à savoir la thématique 

« biodiversité » qui sera co-pilotée par Mélina LAURENT de la DEAL et l’ARBIG, la 

thématique « eau » co-pilotée par Pascal LI-TSOE de la DEAL et l’Office de l’eau, la 

thématique « aménagement et renaturation » co-pilotée par Mme REYGNER de la DEAL 

et M. NICOLAS de la Région ; et enfin, la thématique « forêt et bois » qui sera co-piloté 



 

   

 

par l’ONF et Marc GAYOT de l’ARBIG. Il faudra affiner les thématiques qui seront 

abordées dans chaque sous-groupe et identifier les leviers prioritaires.  

Mme AMIREILLE-JOMIE confirme que les équipes de l’office de l’eau seront mobilisées 

sur le sujet.  

Mme MUSQUET confirme la participation de l’ONF au sous-groupe « forêt et bois ».  

 

 

 
La Présidente informe que l’OFB, le PNG, le CDL ainsi que les différentes réserves 

naturelles sont identifiés comme ressources et seront donc sollicités. Elle évoque 

notamment l'évènement « COP » du parc national prévu le 12 mars prochain.  

Mme SENE indique que cet évènement n’est pas une « COP PNG ». C’est le 

regroupement des 106 administrateurs du PNG (conseil d’administration, conseil 

scientifique et conseil économique) réunit en congrès sur le thème « comment aider le 

territoire à se préparer aux changements globaux ? » qui se rapproche de ceux de la COP 

territoriale. Cette démarche s’inscrit aussi dans le renouvellement du dispositif « Man & 

Biosphère ». Ainsi, tous les travaux du 12 mars seront donnés à la DEAL et à la Région 

pour alimenter la COP.  

La Présidente s’excuse de ne pas pouvoir être présente à cet évènement du 12. En effet, 

elle n’est plus Présidente du CA de l’OFB depuis le 30 janvier dernier et doit dont se faire 

réélire.  

Mme SENE propose qu’elle puisse faire une vidéo qui sera diffusée lors de cette journée.  

La Présidente informe qu’elle enverra le tableau des thématiques envoyé par le SGPE. 

Certaines considérées comme inadaptées à notre territoire ont été filtrées bien que 

certaines thématiques semblent finalement être intéressantes. C’est notamment Marc 

GAYOT qui proposait de garder le sujet des haies. 

Mme SENE est d’accord avec l’avis de M. GAYOT. 



 

   

 

Mme MUSQUET veut comprendre l’articulation avec les autres documents de planification 

qui existent (SNAP, SNB, SAR, etc.). Elle se questionne sur le rôle de la COP et se 

demande si les GT doivent partir de l’existant pour faire des propositions ensuite, vu le 

que volet opérationnel parait évident.   

La Présidente répond que l’objectif n’est pas de réinventer le fil à couper le beurre. 

L’objectif de cet exercice est de sortir des indicateurs pour le territoire, qui seront suivis  
dans le temps. Pour le sous-groupe « forêt et bois », un des indicateurs pourrait être le 
suivi des surfaces des espaces forestiers en 2030, 2050, etc. Le gouvernement souhaite 
que chaque région réponde aux objectifs de la planification écologique et aux 
engagements internationaux de la France à en tenant compte de ses réalités, en indiquant 
la progression à laquelle elles s’attendent à progresser sur les indicateurs qu’elles auront 
elles-mêmes définis.  
 
M. LAYBOURNE confirme qu’il est possible d’utiliser les indicateurs existants en 
s’assurant qu’ils soient pertinents, facilement mobilisables et suivis dans le temps.  
 
La Présidente informe aussi qu’elle est rentrée dans le groupe de travail au CNB sur le 
copilotage de la territorialisation de la SNB2030.  Elle indique qu’il est reproché aux élus 
ultramarins de ne pas se mobiliser sur les sujets de la biodiversité. En effet, ils ne sont 
souvent pas présents aux diverses instances nationales d’où sa participation à ce groupe, 
malgré son planning chargé. La Présidente rajoute qu’une réactualisation du SRPNB va 
être lancée pour enfin adopter ce document. Les différents acteurs seront donc sollicités.  
 
Mme MUSQUET indique qu’au niveau national, l'ONF avait retenu qu'il y avait 15M€ sur 
des mesures forestières particulières. En effet, l’inventaire forestier est obligatoire au 
niveau hexagonal, mais les DOM n'en bénéficient pas, or des données essentielles 
comme le captage de carbone sont issues de cet inventaire. Des échanges avec l'IGN 
doivent avoir lieu, car l'outil n'existe pas ici. L’ONF n’a pas d’échos au niveau local de la 
situation, aussi Mme MUSQUET demande si la Présidente n’en a pas au niveau national.  
 
La Présidente informe qu’elle a été invitée au comité national « forêt et bois » et peut 
donc confirmer que le sujet de cartographie forestière a été porté au niveau national. 
Cependant, elle rappelle que le ministre de l’Économie a annoncé 10 milliards 
d’économies pour l’année 2024 dont 2 milliards sur la partie transition écologique. Selon 
la Présidente, le meilleur allié est le ministère des Outre-Mer qui pourrait porter le sujet 
avec l’OFB.  
 
Mme PENCHARD se questionne sur les économies pour les Outre-Mer, notamment par 
rapport à l’eau.  
 
La Présidente confirme que les sommes du plan « eau dom » restent inchangées.  
 
Danny LAYBOURNE partage aux administrateurs qu’il a reçu l’information le matin même 
qu’il y avait 28 millions d’euros d’annulation au niveau national sur le BOP 113 fonds verts 
spécifique à la SNB2030. Il n’y a pas encore de déclinaison de ces annulations par 
Région.  
 
 



 

   

 

 

Point N°8 : Calendrier des prochains CA pour l’année 2024 

La Présidente présente le calendrier suivant récapitulant les dates des CA pour l’année 

2024.  

 

Mme AMBROISE rajoute qu’un potentiel CA serait à prévoir en avril 2024 pour des sujets 

spécifiques au projet « La planète revisitée des îles de Guadeloupe » et les marchés à 

passer dans ce cadre.  

La Présidente précise que ce sera un CA très court. 



 

   

 

 

La Présidente demande s’il y a d’autres questions.  

 

En l’absence de demande de parole, la Présidente remercie les membres du conseil 

d’administration, et l’ordre du jour ayant été épuisé, lève la séance à 10h59. 

 

 

 

 

Fait à Gourbeyre, le 28 mars 2024

La Présidente du conseil d'administration de l'ARB-IG

Sylvie GUSTAVE DIT DUFLO


